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B8-0656/2017 

Résolution du Parlement européen sur la situation au Yémen 

(2017/2849(RSP)) 

Le Parlement européen, 

– vu la déclaration du 14 novembre 2017 de la vice-présidente de la Commission/haute 

représentante de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité sur la 

situation au Yémen, 

– vu l’article 123, paragraphe 2, de son règlement intérieur, 

A. considérant que le conflit entre l’Arabie Saoudite et le gouvernement houthi au Yémen 

a franchi un nouveau seuil de violence; que ce conflit est une guerre par procuration qui 

a des conséquences dévastatrices pour le pays et sa population; qu’en dépit des appels 

lancés au niveau international en faveur d’une solution politique à la crise, les parties au 

conflit ne sont pas parvenues à un accord et les combats se poursuivent; que l’envoyé 

spécial des Nations unies pour le Yémen, Ismaïl Ould Cheikh Ahmed, a dénoncé le peu 

d’intérêt suscité par le conflit au Yémen au niveau international; 

B. considérant que la coalition arabe emmenée par l’Arabie Saoudite n’a rien fait pour 

tenter de résoudre le conflit par la voie diplomatique et qu’elle l’a, au contraire, 

intensifié par des frappes aériennes et d’autres actes d’agression sur le territoire 

yéménite; que les conflits politiques internes en Arabie Saoudite pourraient déboucher 

sur une recrudescence des actions militaires contre le Yémen; que la coalition arabe est 

fortement soupçonnée d’avoir coopéré avec des organisations terroristes telles qu’Al-

Qaïda et Daech au Yémen; 

C. considérant que les rapports d'observateurs internationaux font état d'une situation 

extrêmement préoccupante sur le plan humanitaire, encore aggravée par le blocus 

saoudien des ports yéménites; que près de 90 % des denrées de base sont importées; 

que, selon le Comité international de la Croix-Rouge et les Nations unies, ce blocus est 

le premier facteur susceptible d’entraîner une catastrophe humanitaire qui risque 

d’affamer quelque 27 millions de personnes; 

D. considérant que selon les rapports des Nations unies, le Yémen compte plus de 

deux millions de personnes déplacées et de réfugiés; que l’escalade imminente du 

conflit et l’aggravation de la situation humanitaire pourraient entraîner une nouvelle 

vague migratoire qui pourrait également avoir des répercussions sur l’Europe; 

E. considérant que la coalition arabe a volontairement bombardé des installations civiles à 

38 reprises, y compris des écoles et des hôpitaux; que la situation des civils au Yémen, 

notamment des enfants, s’est détériorée depuis le début de la crise; que les Nations 

unies ont dénoncé la responsabilité de la coalition arabe dans la mort de 638 enfants;  

F. considérant que des pays européens continuent d’exporter des armes vers l’Arabie 

Saoudite, armes dont on soupçonne qu’elles sont déployées au Yémen; que, dans sa 

résolution du 13 septembre 2017 intitulée «Exportations d’armements: mise en œuvre 
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de la position commune 2008/944/PESC»1, le Parlement a demandé de mettre un terme 

à l’exportation d’armes et de technologies militaires vers les zones de conflit; que le 

Conseil de sécurité des Nations unies a imposé un embargo sur les armes aux milices 

houthis;  

1. estime que le conflit au Yémen doit être résolu le plus rapidement possible par la voie 

diplomatique, dans l'intérêt de la population civile yéménite en particulier; demande à 

toutes les parties, notamment à l’Arabie Saoudite, de mettre un terme à toutes les 

actions militaires au Yémen et de proposer un cessez-le-feu immédiat suivi par des 

négociations de paix; condamne toute tentative de propager le conflit à d'autres régions 

ou pays; 

2. condamne fermement les récentes frappes aériennes menées sous la houlette de l’Arabie 

Saoudite sur le territoire yéménite; condamne toute coopération avec des organisations 

terroristes telles qu’Al-Qaïda ou Daech dans le contexte du conflit; propose que les 

Nations unies établissent un rapport précis sur les relations militaires entretenues par les 

responsables de l’armée saoudienne avec des organisations terroristes au Yémen;  

3. est préoccupé par la situation humanitaire au Yémen, qui résulte principalement des 

dispositifs de blocus mis en œuvre par l’Arabie Saoudite et ses alliés ainsi que des 

frappes aériennes contre les infrastructures du pays; demande à l’Arabie Saoudite de 

cesser immédiatement de bloquer les ports yéménites afin d’éviter une catastrophe 

humanitaire; s'inquiète d'une escalade du conflit qui pourrait entraîner une nouvelle 

vague migratoire et avoir également des répercussions sur l’Europe; 

4. souligne que la coalition arabe emmenée par l’Arabie Saoudite a délibérément attaqué 

des installations civiles dans lesquelles se trouvaient des enfants; dénonce résolument 

toute action militaire contre des civils, et les enfants en particulier; condamne 

fermement toute attaque contre des installations civiles telles que les hôpitaux et les 

écoles, et presse toutes les parties au conflit de mettre un terme à ce type de frappes; 

demande aux Nations unies d’exclure l’Arabie Saoudite du Conseil des droits de 

l’homme; 

5. souligne que l’Arabie saoudite continue d'importer, depuis des pays de l’Union, des 

armes et des technologies militaires dont on soupçonne qu’elles sont utilisées dans le 

conflit au Yémen; propose que les Nations unies imposent un embargo sur les armes à 

l’Arabie Saoudite;  

6. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, 

à la vice-présidente de la Commission/haute représentante de l’Union pour les affaires 

étrangères et la politique de sécurité, aux parlements et aux gouvernements des États 

membres, au Secrétaire général de l’Organisation des Nations unies, au Secrétaire 

général du Conseil de coopération du Golfe, au Secrétaire général de la Ligue des États 

arabes et au gouvernement du Yémen. 

 

                                                 
1 Textes adoptés de cette date, P8_TA(2017)0344. 


